
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SDEA 
 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 
 

Séance du mercredi 31 mai 2023 à 9h30 
en l’Hémicycle de la Maison de la Région à Strasbourg 

 
sous la présidence de M. Frédéric PFLIEGERSDOERFFER 

 
 

Membres présents : Mmes/MM. 
 
ANDREA Charles ; BAAS Fabienne ; BACH Francis ; BALL Jean-Luc ; BARBIER Patrick ; 
BREYSACH Christophe ; BURRUS Daniel ; DUPIN Dominique ; ECKART Jean-Luc ; 
ENSMINGER Fabrice ; FABRE Murielle ; FLUCK Émile ; GEBHARD Claude ; GEIST Pierre ; 
GERARD Daniel ; GILGENMANN Grégory ; GUILLIER Anne ; HARTMANN Jean-Philippe ; 
HEITMANN Léon ; HENTSCH Bernard ; HESTIN Noëllie ; HITTINGER Denis ; HOFFMANN 
Hubert ; HUBER Claude ; HUSSELSTEIN Arnaud ; INGWILLER Bernard ; ISEL Roger ; 
JANUS Serge ; JEUCH Eric ; JUNG Clément ; KIEFFER Vincent ; KREYER Céleste ; LAAS 
Francis ; LASTHAUS Jean-Claude ; LEDIG Evelyne ; LOM Michel ; LORENTZ Michel ; 
MANDRY Jean-Claude ; MARMILLOT Dominique ; MICHEL Patrick ; MOSSER Mireille ; 
NETZER Jean-Lucien ; ORSONI Jean-Paul ; PANNEKOECKE Jean-Bernard ; PREVE Jean-
Paul ; PRINTZ Stéphane ; REINER Denis ; RICHERT Théodore ; RIEDINGER Denis ; 
SCHAAL Thierry ; SCHAEFFER Serge ; SCHANN Gérard ; SCHEYDECKER Camille ; 
SCHORUNG Francis ; SCHULTZ Denis ; SENE Marc ; SOHLER Jean-Marie ; 
STEGNER Helmut ; STUMPF René ; VOGEL Justin ; WANTZ Philippe ; WOLF Francis ; 
ZOTTNER Dany. 
 
 
Membres représentés : Mmes/MM. 
 
BALL Jean-Claude (pouvoir à LEDIG Evelyne) ; BECK Daniel (pouvoir à 
LASTHAUS Jean-Claude) ; BIHL Pierre (pouvoir à SCHULTZ Denis) ; BOEHM Claude 
(pouvoir à MANDRY Jean-Claude) ; CUNTZ Freddy (pouvoir à WOLF Francis) ; 
DECKER Claude (pouvoir à BARBIER Patrick) ; DOLLINGER Isabelle (pouvoir à 
BARBIER Patrick) ; ESCHLIMANN Michèle (pouvoir à GEIST Pierre) ; 
ESCHRICH Emmanuel (pouvoir à JANUS Serge) ; FREUND Bernard (pouvoir à 
ECKART Jean-Luc) ; FRIEDRICH Christophe (pouvoir à WANTZ Philippe) ; 
GEORGER Frédéric (pouvoir à HITTINGER Denis) ; HOFFSESS Marc (pouvoir à 
SCHANN Gérard) ; IMBS Pia (pouvoir à PFLIEGERSDOERFFER Frédéric) ; LE SCOUEZEC 
Gildas (pouvoir à PFLIEGERSDOERFFER Frédéric) ; LECKLER Michèle (pouvoir à PREVE 
Jean-Paul) ; LOTZ Suzanne (pouvoir à MANDRY Jean-Claude) ; LUTZ Claude (pouvoir à 
WANTZ Philippe) ; MEYER Jacques (pouvoir à MICHEL Patrick) ; SCHEIBLING Philippe 
(pouvoir à ANDREA Charles) ; SCHEUER Tania (pouvoir à SCHULTZ Denis) ; SCHICKNER 
Barbara (pouvoir à BACH Francis) ; SCHISSELE Stéphane (pouvoir à WOLF Francis) ; 
SCHULER Georges (pouvoir à SCHAAL Thierry) ; TERNOY Doris (pouvoir à SENE Marc) ; 
THIELEN Pierre (pouvoir à SENE Marc) ; VOLTZ Gérard (pouvoir à PFLIEGERSDOERFFER 
Frédéric) ; WAGNER Annette (pouvoir à MICHEL Patrick) ; WIRA Michel (pouvoir à 
ANDREA Charles) ; WOLFARTH Jacky (pouvoir à SCHULTZ Denis). 
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Membres absents excusés : Mmes/MM. 
 
ACKER Daniel ; BAUR Jacques ; BEHR Michel ; BRAUN Didier ; BULOU Béatrice ; 
DAMBACH Danielle ; DELLINGER Paul ; DRION Denis ; EGLES Bernard ; ERNST Antoine ; 
GROSS Pierre ; HAEGELI Raphaël ; HORNY-GONIER Marianne ; HUMANN Jean ; JAEGLI 
Vincent ; JEANPERT Chantal ; JEHL François ; KELLER Jacky ; KNITTEL Lorène ; 
KOHLER Christel ; LAUFFENBURGER Mathieu ; LUTTMANN Pierre ; MAYER Manuel ; 
MICHEL Roland ; PFRIMMER Philippe ; RABOT Valentin ; SCHAAL Stéphane ; SUCK 
David ; TRAUTMANN Christian ; WARIN Marc ; WUNENBURGER René ; ZIMMERMANN 
Claude. 
 
 
Invités : M. 
 
SCHIESTEL André, Trésorier du SDEA Alsace-Moselle 
 
 
Assistaient en outre : Mmes/MM. 
 
HERMAL Joseph, Directeur Général du SDEA 
BURCKEL Estelle, Directeur Général Adjoint du SDEA 
FUCHS Isabelle, Directeur Général Adjoint du SDEA 
MELLIER Pascal, Directeur Général Adjoint du SDEA 
HUFSCHMITT Franck, Directeur de la Transition Écologique 
NAGY Claire, Directrice de la Communication et des Relations Usagers Clients 
TOUSSAINT Hadrien, Directeur des Ressources Financières et Matérielles 
MUSSLIN Nicolas, Chef de services des Affaires juridiques 
 
 
Date de Convocation : 15 mai 2023 
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PROPOSITIONS D’EVOLUTIONS STATUTAIRES 
 
Le Président rappelle aux membres de l’Assemblée Générale la volonté du SDEA 
d’adapter régulièrement son cadre statutaire à l’aune de sa volonté de répondre au 
meilleur niveau collectif, à l’évolution de ses enjeux, comme à l’appui du retour 
d’expériences lié à l’application de ce cadre statutaire. 
 
Il indique qu’à cette fin et dans le prolongement des adaptations retenues fin 2021 
visant à assurer la continuité du fonctionnement des Commissions Locales et Conseils 
Territoriaux en cas de nécessité, des ajustements complémentaires sont apparus 
nécessaires ces derniers mois, en particulier en raison des difficultés, inédites en plus 
de quatre-vingts ans d’histoire, rencontrées sur le Territoire « assainissement » du 
Pays de Bitche. 
 
Il fait savoir aux membres du Conseil d’Administration que les ajustements proposés 
ont fait l’objet d’une concertation étroite avec Maître Éric LANDOT, Conseil du SDEA, 
et l’autorité préfectorale, et qu’ils seront soumis pour approbation à l’Assemblée 
Générale. 
 
A la demande du Président, M. Nicolas MUSSLIN, Chef du Service des Affaires 
Juridiques, explique en premier lieu qu’une partie de ces évolutions vise à préciser le 
rôle d’une Commission Locale et à confirmer explicitement et formellement les règles 
de fonctionnement d’une Commission Locale telles que pratiquées au sein du SDEA, 
à savoir : 

- respecter la réglementation en vigueur ; 
- inscrire les impacts financiers de son action dans les limites de son périmètre ; 
- assurer la couverture du fonctionnement ; 
- ajuster ses ressources financières pour permettre la continuité du service 

public. 
 
Il précise que ces éléments, qui font partis de l’ADN du SDEA, ont été intégrés à 
l’article 12 des Statuts Modifiés, tels que joints à la présente délibération.  
 
Il ajoute en deuxième lieu que certaines de ces évolutions visent à préciser le rôle du 
Président du SDEA en cas de nécessité de suppléer aux difficultés rencontrées 
localement et de convoquer une Commission Locale, en confirmant que lui ou tout élu 
du SDEA qu’il aura spécialement désigné à cet effet peut la présider, décider de son 
ordre du jour, assurer la police de l’assemblée et veiller à la bonne mise en œuvre des 
orientations retenues. 
 
Il relève que ces précisions ont été traduites dans les articles 24, 35 et 39 des Statuts 
Modifiés, tels que joints à la présente délibération. 
 
Il souligne en troisième et dernier lieu que ces évolutions incluent également la création 
d’une « procédure de sauvegarde » dans le cas où une Commission Locale rencontre 
des difficultés de nature à remettre en cause son fonctionnement ou l’équilibre 
financier de son périmètre, à nuire à la continuité du service public, ou à conduire à la 
violation de dispositions statutaires, réglementaires ou légales.   
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Il ajoute que cette procédure permet à la Commission Permanente, dans le cadre d’un 
vote à la majorité des suffrages exprimés, de se substituer à la Commission Locale 
afin : 

- de recenser les besoins locaux ; 
- d’établir le programme d’investissements ; 
- de définir le niveau de redevances, emprunts, subventions pour assurer la 

couverture en fonctionnement et en investissement ; 
- et d’assurer le suivi des affaires locales et de gérer les enveloppes de travaux, 

tant programmés qu’urgents. 
 
Il précise que les délibérations prises par la Commission Permanente lors de cette 
procédure seront soumises au Conseil d’Administration et à l’Assemblée Générale 
pour validation ou amendement.  
 
Il souligne la volonté du SDEA d’en faire une mesure exceptionnelle, uniquement mise 
en œuvre après épuisement de toutes les voies de dialogue, de recherche de 
consensus et de conciliation interne qui font partie de sa culture. 
 
Il fait savoir que cette procédure s’est traduite par la création d’un nouvel article 
12 bis, ainsi que par une modification des articles 19, 23 et 27 des Statuts Modifiés 
du SDEA. 
 
Le Président rappelle que ces évolutions statutaires ne sont que la déclinaison du 
contexte jurisprudentiel et de l’interprétation constante qui est faite des organes du 
SDEA.  
 
Il relève que les difficultés rencontrées ces dernières années avaient amené à donner 
mandat à la Commission Permanente pour y suppléer et que ce nouvel article 12bis 
permet de faire de ces pratiques des voies et des moyens d’action statutairement 
définis. 
 
Il met en évidence que la situation qui a amené à ces réflexions, établies avec Maître 
Eric LANDOT et encadrées par l’administration préfectorale, constitue un cas de figure 
qui n’avait jamais été rencontré jusqu’à présent. 
 
Il annonce enfin qu’il est également question, à travers ces évolutions statutaires, de 
préserver l’autonomie de toutes les Commissions Locales afin qu’aucun membre ne 
puisse exiger un jour un cofinancement permettant d’équilibrer ses comptes : la 
solidarité entre Commissions Locales est bien présente mais ne doit pas être imposée.  
 
Le Président ouvre les débats.  
 
M. Denis RIEDINGER s’interroge sur le terme « nécessité » et son éventuelle 
contestation.  
 
M. Nicolas MUSSLIN répond que ce terme, plutôt large, reste à l’appréciation du 
Président. Il estime le risque contentieux faible car, d’une part, les Commissions 
Locales n’ont pas de pouvoir délibérant et ne prennent donc pas d’actes pouvant faire 
grief, et d’autre part, leurs décisions sont toujours validées par les organes supérieurs, 
et ce jusqu’à l’Assemblée Générale. 
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Le Président ajoute qu’en pratique, le Président reste accompagné d’administrateurs 
dans ce travail. 
 
M. Jean-Lucien NETZER, Vice-Président en charge de l’aménagement des territoires 
et de l’urbanisme, se demande quelle procédure est prévue dans les cas où 
l’Assemblée Générale retoque les décisions prises dans le cadre de la procédure de 
sauvegarde. 
 
Le Président rappelle que l’Assemblée Générale est toujours souveraine et que toute 
décision doit, dans tous les cas, faire l’objet d’une approbation par cette dernière. Il 
ajoute que cette nouvelle procédure vise avant tout au respect du principe de continuité 
et de qualité du service public.  
 
M. Joseph HERMAL, Directeur Général, indique que dans le cadre des responsabilités 
qui incombent au SDEA, il s’agit avant tout de conforter un mode de fonctionnement 
qui a déjà dû être mis en œuvre en 2021.  
 
M. Denis HITTINGER, précise, s’agissant de la validation par l’Assemblée Générale 
des délibérations prises par la Commission Permanente dans le cadre de l’article 
12bis, que cette dernière valide déjà toutes les décisions prises par les Commissions 
Locales. 
 
M. Bernard INGWILLER fait part de son approbation du dispositif car il permet de 
sauvegarder l’esprit collectif et de responsabilité du SDEA. 
 
 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
A L’UNANIMITÉ  

 
• PREND ACTE des informations et propositions présentées par le Président et 

M. Nicolas MUSSLIN. 
 

• APPROUVE les amendements statutaires qui les matérialise formellement, tels 
qu’évoqués en séance et formalisés dans la pièce jointe à la présente délibération.  

 
• VALIDE la création de l’article 12 bis dans ses termes présentés en séance et telle 

que formalisée dans la pièce jointe à la présente délibération. 
 
• VALIDE leur présentation à l’Assemblée Générale ainsi que la poursuite de la 

concertation avec l’autorité préfectorale pour la mise au point des modifications 
statutaires adaptées. 
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Suivent au registre les signatures des membres présents. 
 

POUR EXTRAIT CONFORME 
Délibération certifiée exécutoire 
 

 Le Président 
 
 
 
 
 

Frédéric PFLIEGERSDOERFFER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
"La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix, BP 51038, 67070 Strasbourg Cedex) ou 
d’un recours gracieux auprès du Syndicat des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai 
de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou 
implicite, pourra elle-même être déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. Pour les requérants résidant outre-
mer ou à l'étranger, des délais supplémentaires de recours ont été prévus par le Code de justice administrative." 
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Le présent projet correspond aux statuts du SDEA, 
actualisés pour préciser formellement la gestion de 
certaines situations. 
 
Par rapport aux statuts actuellement en vigueur nos 
propositions d’ajout sont surlignées en bleu. 
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TITRE I – ORGANISATION 
 

 
 

 
 

 
ARTICLE 1 – DENOMINATION  
 
Le Syndicat Mixte, établissement public créé par Arrêté Ministériel du 
26 décembre 1958 modifié, est régi par les Articles L. 5721-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) ainsi que par les dispositions 
propres aux communes d’Alsace et de Moselle.  
Au surplus, il est régi par les dispositions des Articles L.5211-1 et suivants, ainsi que 
par celles des Articles L.5212-1 et suivants du C.G.C.T, sous réserve que celles-ci 
ne soient pas contraires aux dispositions des Articles L.5721-1 et suivants du 
C.G.C.T ni à celles des présents Statuts. 
En outre, il est régi par les dispositions des présents Statuts.   
  
Il est dénommé « SYNDICAT DES EAUX ET DE L’ASSAINISSEMENT ALSACE-
MOSELLE » (SDEA Alsace-Moselle). 
 
ARTICLE 2 – MEMBRES – TERRITOIRE 
 
Le Syndicat Mixte regroupe : 
 la Collectivité Européenne d’Alsace, qui s’est substituée, au 1er janvier 2021, aux 

Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ; 
 l’Eurométropole de Strasbourg ; 
 des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.) ; 
 des Etablissements Publics ; 
 des Communes. 
 
Il peut, par ailleurs, comprendre :  
 le Département de la Moselle ; 
 la Région Grand Est ; 
 des communes et toute autre collectivité territoriale, EPCI ou Établissements 

Publics ; 
 toute autre institution ou entité visée à l’article L.5721-2 du CGCT.   

 
Le représentant de l'État dans le Département Siège du SDEA arrête les transferts 
opérés pour les membres situés dans le périmètre correspondant. 
 
Les arrêtés préfectoraux de périmètre portant sur des membres relevant de 
départements autres que le Bas-Rhin seront signés conjointement par les 
représentants de l'État de chaque département concerné. 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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ARTICLE 3 – SIEGE 
 
Le Siège du Syndicat Mixte est fixé à SCHILTIGHEIM, à l’adresse est la suivante : 
 

Syndicat mixte des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle 
Espace Européen de l'Entreprise 

1 rue de Rome 
BP 10020 SCHILTIGHEIM 

67013 STRASBOURG Cedex 
 
 
ARTICLE 4 – DURÉE  
 
Le Syndicat Mixte est constitué sans limitation de durée. 
 

 
 

ARTICLE 5 – OBJET 
 
 Le Syndicat Mixte est constitué : 
 en vue de la satisfaction des besoins communs quantitatifs et qualitatifs des 

collectivités membres ; 
 en vue d'œuvres présentant une utilité pour chacune d'entre elles ; 
 en vue d'assurer la défense des intérêts des collectivités membres. 
 
Dans les domaines de l'eau potable, de l'assainissement, de la gestion de l’eau et 
des milieux aquatiques, de la prévention des inondations, de la gestion des eaux 
pluviales urbaines et dans le cadre de l’animation et la concertation à l’échelle de 
son territoire. 
 
ARTICLE 6 –COMPETENCES 
 
Le Syndicat Mixte exerce, dans les conditions fixées par les Articles 7, ainsi que 68 
et suivants des présents Statuts, aux lieux et place des membres, leurs compétences 
en matière : 

 
 Compétence 1 : d'eau potable. En application des dispositions de l’article L.2224-

7 du C.G.C.T., cette compétence se décompose elle-même en trois portées : 
production (captage ou pompage, protection du point de prélèvement, stockage 
et traitement), transport et distribution ; 

 Compétence 2 : d'assainissement (collectif et non collectif) des eaux usées. En 
application des dispositions de l’article L.2224-8 du C.G.C.T., cette compétence 
se décompose elle-même en trois portées : collecte (dont le contrôle des 
raccordements au réseau public), transport et traitement (épuration des eaux 
usées et élimination des boues produites) ; 

 Compétence 3 : dite du « grand cycle de l’eau ». Elle comprend, sans préjudice 
des attributions dévolues au titre des compétences 1 et 2 : 

CHAPITRE II – OBJET ET COMPETENCES 
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- la gestion de l’eau et des milieux aquatiques et la prévention des inondations 
(« GEMAPI ») qui comprend les missions définies aux 1°, 2°, 5° et 8° du I de 
l’article L.211-7 du code de l’environnement, 
- la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des 
sols, au sens du 4° du I du même article, 
- l’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque 
d'inondation ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, 
ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, au 
sens du 12° du I du même article.  

 Compétence 4 : de gestion des eaux pluviales urbaines au sens de l’article 
L.2226-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. En application de cet 
article, cette compétence inclut la collecte, le transport, le stockage et le 
traitement des eaux pluviales des aires urbaines. Les systèmes d’infiltration sont 
compris dans les portées précitées.  

 
S’agissant des compétences 2 et 4, les principes d’affectation des ouvrages à la 
gestion des eaux pluviales ou à l’assainissement collectif sont définis en annexe 8. 
 
S’agissant de la compétence 3 ci-dessus : 
 la compétence correspondant au 4° du I de l’article L.211-7 du code de 

l’environnement ne peut être transférée qu’au sein d’un périmètre où le SDEA est 
déjà compétent au titre de tout ou partie de la compétence grand cycle de l’eau, 

 le découpage de la compétence est opéré selon la cartographie figurant en 
annexe 7 des présents Statuts.  

 
S’agissant de la compétence 4 :  
 le périmètre d’exercice de la compétence correspond aux aires urbaines telles 

que définies dans le document d’urbanisme en vigueur (PLU, PLUi, carte 
communale) ou par le maire de la commune couverte par le RNU ; 

 toute évolution du périmètre des aires urbaines devra être signalée au SDEA par 
l’entité membre, dans les meilleurs délais ; 

 un procès-verbal de transfert identifie les aires urbaines sur une cartographie.  
 
En outre, l’exercice de la compétence 4 est :  

- subordonné à l’adhésion ou au transfert du membre concerné au titre de la 
compétence 2, 

- et conditionné par le respect des règles spécifiques mentionnées à l’article 
7.1 des présents statuts. 

 
Les périmètres non identifiés au titre d’une aire urbaine sont réputés relever de la 
compétence 3 au titre de l’alinéa 4 de l’article L 211-7 du Code de l’environnement. 
 
Dans le cadre des compétences précitées, le Syndicat Mixte met en œuvre, à chaque 
fois que le projet le permet, des actions en faveur de la biodiversité qui se déclinent 
dans le cadre des missions qu’il exerce pour le compte de ses membres. 
 
La liste des compétences attribuées, membre par membre, figure en annexe aux 
présents Statuts. 
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ARTICLE 7 – ADHESIONS – TRANSFERTS 
 
Le Syndicat Mixte gère les services susvisés dans les conditions définies dans les 
présents Statuts et le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Sous réserve des dispositions des Articles 68 et suivants des présents Statuts, 
s'appliquent les règles suivantes en matière de transfert de compétences.  
 
7.1. Adhésions 
 
Une commune ou un E.P.C.I. qui adhère au SDEA doit le faire pour l'intégralité d'une 
ou de plusieurs des compétences au sens de l'Article 6 des présents Statuts,  
ou à défaut pour l’intégralité d’une des portées s’agissant des compétences 1 et 2, 
ou de l’un des alinéas de l’article L. 211-7 du code de l’environnement s’agissant de 
la compétence 3. 
 
S’agissant de la compétence 4 :  

- Un E.P.C.I. ne peut adhérer au SDEA que s’il adhère concomitamment au 
titre de la compétence 2 : assainissement ou qu’il est déjà membre au titre de 
cette même compétence ; 

- Un E.P.C.I. peut le cas échéant adhérer au SDEA sur une partie de son 
territoire si le SDEA est compétent pour la compétence 2 : assainissement 
sur le territoire concerné, au titre d’un transfert complet ; 

- Une commune ne peut adhérer au SDEA que si le SDEA est compétent pour 
la compétence 2 : assainissement, au titre d’un transfert complet. 

 
En outre, l’adhésion de communes / E.P.C.I. au titre de la compétence 4 obéit aux 
règles spécifiques suivantes :  

- La commune / l’E.P.C.I. souhaitant adhérer au SDEA au titre de la 
compétence 4 présente à cette fin une lettre d’intention par voie de courrier 
adressé au Président du Syndicat ; 

- La Commission Permanente du SDEA statue sur la lettre d’intention, en 
examinant si les conditions de l’exercice de cette compétence sur le territoire 
de la commune / l’E.P.C.I. permettent d’atteindre une efficience technico-
économique suffisante eu égard aux engagements et politiques du SDEA, 
ladite efficience étant notamment conditionnée à l’intégration de la commune 
/ l’E.P.C.I. dans une Commission Locale Assainissement préexistante au sein 
de laquelle l’ensemble des membres s’est également prononcé en faveur 
d’une adhésion au SDEA au titre de la compétence 4 ; 

- Si le critère précédent n’est pas rempli, la Commission Permanente peut 
donner un avis défavorable à la demande d’adhésion de la 
commune/l’E.P.C.I. concerné(e).  

 
7.2. Transferts 
 
Tout membre qui a déjà transféré au SDEA une ou plusieurs des compétences 
visées à l'Article 6 peut, à tout moment, transférer l'intégralité de l’une ou de plusieurs 
autres de ses compétences, ou l’intégralité d’une des portées s’agissant des 
compétences 1 et 2 ou de l’un ou plusieurs des alinéas de l’article L.211-7 du code 
de l’environnement constitutifs de la compétence 3 s’agissant de cette dernière, par Accusé de réception en préfecture
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délibération expresse validée par l'Assemblée Générale après avis de la Commission 
Permanente et ce dans la limite des compétences qu’il détient lui-même.  
 
S’agissant de la compétence 4 : les règles régissant les nouvelles adhésions prévues 
par l’article 7.1 des présents statuts sont applicables par transposition au transfert 
de ladite compétence. 
 
7.3. Adhésion sur une partie du territoire 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-61 du C.G.C.T., un EPCI à 
fiscalité propre peut adhérer au SDEA sur l’intégralité ou seulement une partie de 
son territoire. En pareil cas, la population à prendre en compte pour la représentation 
du membre au sein des organes du Syndicat correspond à celle de la partie du 
territoire au titre duquel l’adhésion est opérée. 
 
ARTICLE 8 – MISE A DISPOSITION DES BIENS 
 
Le transfert de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice dans les conditions 
prévues aux Articles L.1321-1 à L.1321-5 du C.G.C.T. sous réserve des dispositions 
de l'Article L.5721-6-1. 
 
Lors d’un transfert complet de compétences, les biens (mobiliers et immobiliers bâtis 
et non-bâtis) nécessaires à l’exercice des compétences transférées pourront faire 
l’objet d’un transfert en pleine propriété au SDEA.  
Le Syndicat Mixte est substitué à l'ensemble des droits et obligations des collectivités 
membres. 
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SECTION 1 : ORGANES LOCAUX : LES COMMISSIONS LOCALES 
 
 
ARTICLE 9 – CONSTITUTION 
 
Chaque membre constitue une Commission Locale dont le périmètre sera identique 
à celui des services d'eau et / ou d'assainissement préexistants, sous réserve des 
regroupements fixés par l'annexe 2 jointe aux présents Statuts. 
 
S’agissant de la compétence 4 au sens de l’article 6 des présents statuts, sont 
également formées des Commissions Locales GEPU, sur des périmètres 
d’intervention géographique identiques à ceux des services d’assainissement 
préexistants. 
 
En matière de compétence 3 au sens de l’Article 6 des présents statuts, sont formées 
aussi des Commissions Locales selon la grille donnant lieu à l’annexe 3 des présents 
Statuts.  
 
La liste et le périmètre des Commissions Locales sont annexés aux présents Statuts. 
 
Les Commissions Locales assainissement et GEPU sont organisées conjointement, 
dans un objectif de coordination sur les sujets locaux et/ou communs. 
 
Deux ou plusieurs Commissions Locales peuvent se regrouper temporairement en 
vue du lancement de projets partagés. 
 
Deux ou plusieurs Commissions Locales peuvent librement fusionner, soit qu’elles 
aient la même compétence, soit qu’elles aient le même territoire pour des 
compétences différentes au sens de celles visées à l’Article 6 des présents Statuts.  
 
L'Assemblée Générale valide les regroupements ou les fusions opérés. 
 
Lorsqu'il y a fusion entre Commissions Locales, l'annexe susvisée est modifiée par 
arrêté préfectoral. 
 
Les périmètres des Commissions Locales Assainissement et GEPU évoluent 
conjointement, y compris, le cas échéant, dans le cadre des fusions. 
 
Les cas où les Commissions Locales se regroupent pour désigner leur(s) 
représentant(s) au sein des Conseils Territoriaux, sont énumérés en annexe aux 
présents Statuts. 

CHAPITRE III – LES ORGANES DU SYNDICAT MIXTE 
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ARTICLE 10 – COMPOSITION 
 
Chaque Commission Locale est composée du ou des délégués représentant les 
communes ou E.P.C.I. membres. Elle désigne en son sein, son Président et, si la 
Commission Locale comprend plusieurs membres, un Suppléant à celui-ci. 
Lorsqu’une Commission Locale ne comprend qu’un seul délégué, celui-ci en est 
automatiquement le Président. 
 
Lors du remplacement d’un délégué n’exerçant que la seule fonction de délégué en 
Commission Locale, sans en être ni Président ni suppléant, il sera pris acte de 
l’information de son remplacement lors de la prochaine Commission Locale sans que 
d’autres formalités ne soient nécessaires. 
 
ARTICLE 11 – DESIGNATION 
 
Les délégués sont désignés selon l'une des voies suivantes : 
 
a) Chaque commune isolée désigne un délégué disposant d’autant de voix que de 

compétences transférées. 
b) Les E.P.C.I. et les syndicats mixtes désignent autant de délégués que de 

communes membres qui sont regroupées en leur sein ; 
c) Les communes qui relevaient du périmètre de syndicats à vocation unique dissous 

ou en voie de l'être notamment en vertu des dispositions de l'Article L.5711-4 du 
C.G.C.T., ou le cas échéant, des Articles L.5212-33 et -34, ainsi que les 
communes ayant fait l’objet de restitution de compétences suite à la fusion 
d’E.P.C.I. ou de syndicats mixtes, sont chacune appelées à désigner un délégué 
disposant d’autant de voix que de compétences transférées. 

 
Si un membre a confié au SDEA plusieurs compétences au titre de l’article 6 des 
présentes, ce membre désigne, pour siéger au SDEA, son ou ses délégué(s) 
disposant d’autant de voix que de compétences pour les décisions relevant des 
dispositions du 1° de l’avant-dernier alinéa de l’article L.5212-16 du CGCT. 
 
Dans le cas où sur un même périmètre géographique, les compétences ont été 
transférées par plusieurs entités, ces dernières sont invitées, dans le cadre de la 
désignation de leurs délégués, à se concerter afin de tendre, dans la mesure du 
possible, vers un délégué commun. 
 
Les communes de plus de 3.000 habitants désignent en outre un délégué 
supplémentaire par tranche entamée de 3.000 habitants. 
 
Lorsqu'un E.P.C.I. ou un syndicat mixte comporte une ou plusieurs communes de 
plus de 3.000 habitants, celui-ci dispose d'un délégué supplémentaire par commune 
dépassant ce seuil à raison d'un délégué par tranche entamée de 3.000 habitants 
pour cette seule commune. 
 
La population à prendre en compte pour la composition des organes du syndicat 
mixte est celle utilisée pour les élections municipales, et ce pour la durée du mandat.  
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Font donc foi pour toute la durée du mandat les résultats du dernier recensement 
publié avant les élections municipales et servant pour la composition des conseils 
municipaux.  
 
ARTICLE 12 – COMPETENCES  
 
Chaque Commission Locale : 

- 1) recense les besoins locaux ; 
- 2) établit le programme d'investissements annuel et pluriannuel à partir des 

priorités définies localement ; 
- 3) définit, à l’échelle de son périmètre et dans le respect de la réglementation 

en vigueur, le niveau des redevances, des emprunts, des subventions, et de 
toutes autres ressources nécessaires pour assurer la couverture du 
fonctionnement et des investissements indispensables à la continuité des 
missions de service public exercées par le SDEA ; 

- 4) assure le suivi des affaires locales et la gestion des enveloppes de travaux ; 
- 5) examine et valide les comptes rendus d'activités annuels ; 
- 6) désigne son ou ses Conseillers Territoriaux. 

 
En cas de désaccord entre plusieurs Commissions Locales concernant des affaires 
ou questions d'intérêt commun, il est procédé à une conciliation. L’initiative peut en 
revenir au Conseil Territorial concerné et, le cas échéant, au Président du SDEA.  
 
Ainsi saisie, chaque Commission Locale désignera en son sein trois membres au 
plus dans un délai de 15 jours à dater de sa saisine. 
 
Ces délégués se réunissent entre eux ainsi qu'avec un membre choisi d'un commun 
accord, pour dégager une solution conforme à l'intérêt commun. Si aucune solution 
n'est trouvée, il revient à l'Assemblée Générale de se substituer aux Commissions 
Locales concernées.  
 
ARTICLE 12 BIS – PROCEDURE DE SAUVEGARDE 
 
La Commission Permanente du Syndicat Mixte peut décider d’engager une 
procédure de sauvegarde dès lors qu’une Commission Locale rencontre des 
difficultés de nature à remettre en cause son fonctionnement, à nuire à la continuité 
du service public, à remettre en cause l’équilibre financier de son périmètre, ou à 
conduire à la violation d’une disposition d’origine statutaire, réglementaire ou 
législative. 
 
Cette procédure de sauvegarde a vocation à permettre à la Commission Permanente 
de se substituer à la Commission Locale afin d’assurer les missions prévues aux 
points 2, 3 et 4 de l’article 12 des présents Statuts. 
 
Les délibérations prises par la Commission Permanente dans le cadre de la 
procédure de sauvegarde selon les modalités précitées seront soumises au Conseil 
d’Administration et à l’Assemblée Générale pour confirmation ou, le cas échéant, 
amendement. 
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SECTION 2 : ORGANES TERRITORIAUX : LES CONSEILS TERRITORIAUX  
 
ARTICLE 13 – DELIMITATION DES TERRITOIRES 
 
L'aire de compétence du Syndicat Mixte définie à l'Article 2 est divisée en 12 
Territoires, à savoir : 
 
Pour les compétences Eau, Assainissement et GEPU correspondant au Petit Cycle 
de l’Eau : 

1) le Territoire Alsace Centrale ; 
2) le Territoire Centre Sud ; 
3) le Territoire Centre Nord ; 
4) le Territoire Eurométropole de Strasbourg ; 
5) le Territoire Est Mosellan ; 
6) le Territoire Nord ; 
7) le Territoire Ouest. 
 

Pour les compétences Grand Cycle de l’Eau : 
8) le Territoire Affluents du Rhin secteur Sauer-Lauter-Kabach ; 
9) le Territoire Affluents du Rhin secteur Zorn-Moder ; 
10) le Territoire Sarre ; 
11) le Territoire Ill amont ; 
12) le Territoire Ill aval. 
 

ARTICLE 14 - CONSTITUTION DES CONSEILS TERRITORIAUX  
 
Un Conseil Territorial du Petit Cycle de l’Eau est constitué pour chaque Territoire visé 
à l’article 13 des présentes.  
 
Un Conseil Territorial de bassin versant est constitué pour chaque Territoire visé à 
l’article 13 des présentes au titre du Grand Cycle de l’Eau. 
 
ARTICLE 15 – COMPOSITION DES CONSEILS TERRITORIAUX  
 
ARTICLE 15.1 – COMPOSITION DES CONSEILS TERRITORIAUX DU PETIT 
CYCLE DE L’EAU 
 
Chaque Conseil Territorial du Petit Cycle de l’Eau est composé des Conseillers 
Territoriaux désignés au niveau des Commissions Locales, le cas échéant 
regroupées, conformément à l'annexe aux présents Statuts (annexe 3) fixant le 
nombre de Conseillers Territoriaux à élire par Commission Locale et des 
représentants des membres partiellement intégrés au sens de l'Article 69 des 
Statuts. 
 
ARTICLE 15.2 – COMPOSITION DES CONSEILS TERRITORIAUX DE BASSIN 
VERSANT 
 
Chaque Conseil Territorial de Bassin Versant est composé des Conseillers 
Territoriaux désignés par les Commissions Locales comprises dans le périmètre du 
Territoire concerné, des représentants désignés par les EPCI membres, ainsi que Accusé de réception en préfecture

067-256701152-20230531-2305018-DE
Date de télétransmission : 13/02/2024
Date de réception préfecture : 13/02/2024



Au 09/05/2023 

11 
 

des représentants des membres partiellement intégrés au sens de l'Article 69 des 
Statuts. 
 
ARTICLE 16 – COMPETENCES  
 
Chaque Conseil Territorial désigne son Président en son sein, ainsi qu’un Suppléant 
à celui-ci.  
 
Chaque Conseil Territorial élit en son sein les membres siégeant au Conseil 
d’Administration et à la Commission Permanente du SDEA, conformément à la 
répartition fixée aux Annexes 3bis et 4 aux présents Statuts. 
 
Il arrête les investissements, les redevances et les financements proposés par les 
Commissions Locales, ainsi que les politiques propres au Territoire qui seront validés 
en Assemblée Générale. 
 
Il est appelé à se prononcer sur les affaires concernant le Territoire, et notamment 
sur les besoins en ressources humaines et matérielles. 
 
Il veille à la mise en cohérence des actions au niveau territorial. 
 
Il pourra entendre ou se faire assister par toute personne de son choix. 
 
Il constitue en son sein une Commission des Marchés dans les limites fixées par la 
législation et la règlementation en vigueur en matière de marchés publics, dans les 
cas où l’intervention d’une commission d’appel d’offres (CAO) n’est pas requise dans 
le cadre de la procédure retenue. 
 
En cas de désaccord entre plusieurs Conseils Territoriaux sur des affaires ou 
questions d'intérêt commun, il est procédé à une conciliation. L’initiative peut en 
revenir à la Commission Permanente et, le cas échéant, au Président du SDEA Ainsi 
saisi, chaque Conseil Territorial désigne alors en son sein trois membres, dans un 
délai de 15 jours à dater de cette saisine. Ces délégués se réunissent entre eux ainsi 
qu'avec un membre choisi d'un commun accord, pour dégager une solution 
acceptable. Si aucune solution n’est trouvée, il revient à la Commission Permanente 
de se substituer aux Conseils Territoriaux concernés. 
 
ARTICLE 17 – COMPETENCES SPECIFIQUES AUX CONSEILS TERRITORIAUX 
DE BASSIN VERSANT 
 
Chaque Conseil Territorial de bassin versant procède, le cas échéant, à la 
représentation du SDEA, au titre de ce territoire, au sein des organes des personnes 
morales de droit public dont le SDEA serait membre. 
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SECTION 3 : ORGANES INTERDEPARTEMENTAUX 
 

Sous-section 1 : le Conseil d'Administration 
 
 
ARTICLE 18 – CONSTITUTION – COMPOSITION 
 
Le Conseil d'Administration est composé de l'ensemble des Administrateurs 
désignés en leur sein par les Conseils Territoriaux, dans les conditions fixées aux 
Annexes 3bis, 5 et 6 aux présents Statuts, des représentants désignés par la 
Collectivité Européenne d’Alsace dans les conditions fixées à l'Article 22, et des 
représentants des membres partiellement intégrés dans les conditions de l'Article 69 
des présents Statuts. 
 
Les Administrateurs sont Vice-Présidents du SDEA au sens des dispositions du 
C.G.C.T. sans préjudice des dispositions de l'Article 27 des présents Statuts. N’ont 
pas cette qualité les représentants qui siègent au titre des membres partiellement 
intégrés.  
 
ARTICLE 19 – COMPETENCES 
 
Le Conseil d'Administration dispose des compétences que l'Assemblée Générale lui 
a déléguées et peut ponctuellement, le cas échéant à titre temporaire, se voir 
attribuer des compétences complémentaires par ladite Assemblée. 
 
Le Conseil d'Administration peut subdéléguer certaines de ses compétences à la 
Commission Permanente ou au Président. 
 
Le Conseil d'Administration est chargé de la préparation de l'ordre du jour des 
Assemblées Générales. 
 
Le Conseil d’Administration peut constituer des Commissions Thématiques et, par 
délégation de l’Assemblée Générale, des jurys de concours qui intègrent les 
membres élus de la Commission d’Appel d’Offres, en application des dispositions de 
l’article R.2162-24 du code de la commande publique.  
 
Le Conseil d'Administration est le Bureau du Syndicat au sens des Articles L.5211-
10 et suivants, et L.5721-2 et suivants du C.G.C.T. 
 
ARTICLE 20 – DESIGNATION DU PRESIDENT 
 
Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres, pour la durée des mandats 
municipaux, le Président du Syndicat Mixte.  
 
ARTICLE 21 – INCOMPATIBILITES 
 
S’agissant des problématiques de conflit d’intérêts, les membres du Conseil 
d'Administration sont soumis aux prescriptions applicables en la matière et 
notamment celles posées par l’article 432-12 du code pénal. 
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Sous-section 2 : la Commission Permanente 
 
ARTICLE 22 – CONSTITUTION 
 
La Commission Permanente est composée du Président du Syndicat et des 
membres désignés par les Conseillers Territoriaux dans les conditions prévues à 
l'alinéa 2 de l'Article 16. 
 
La Collectivité Européenne d’Alsace y sera représentée par 2 délégués désignés par 
ses soins et les membres partiellement intégrés le seront dans les conditions de 
l'Article 69 des présents Statuts. Au 1er janvier 2021, la Collectivité Européenne 
d’Alsace s’est substituée aux Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.  
 
ARTICLE 23 – COMPETENCES 
 
La Commission Permanente règle par ses délibérations les affaires du Syndicat sous 
réserve des compétences attribuées à l'Assemblée Générale par l'Article 27. 
 
La Commission Permanente peut recevoir délégation des compétences du Conseil 
d'Administration ou de l'Assemblée Générale telles que définies aux présents statuts 
notamment pour le vote des autorisations spéciales et des décisions modificatives. 
 
La Commission Permanente peut constituer des Commissions Thématiques.  
 
En cas de nécessité pour l'exécution normale du service, la Commission Permanente 
peut décider des autorisations spéciales de dépenses indispensables en cours 
d'exercice, sous réserve que ces dépenses soient couvertes par des recettes 
supplémentaires correspondantes. Il en sera rendu compte à la prochaine 
Assemblée Générale. 
 

Sous-section 3 : le Président 
 
ARTICLE 24 – DUREE DU MANDAT – COMPETENCES 
 
Le Président élu par le Conseil d'Administration est l'organe exécutif du Syndicat 
pour la durée du mandat municipal. Son mandat est prorogé jusqu'au renouvellement 
de tous les organes du Syndicat. Il assure la représentation juridique du Syndicat 
dont il est l'ordonnateur, il prescrit l’exécution des recettes et des dépenses. 
 
Il est chargé de la préparation et de l'exécution des décisions du Conseil 
d'Administration et de la Commission Permanente. Il convoque les Assemblées 
Générales, le Conseil d'Administration et la Commission Permanente. 
 
Il peut recevoir des compétences dans les limites de l'Article L.5211-10 du C.G.C.T., 
de l'Assemblée Générale, du Conseil d'Administration et de la Commission 
Permanente. 
 
Il a la police des Assemblées qu'il préside. 
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Conformément aux dispositions de l’article L.5211-9 du C.G.C.T, le Président peut 
déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses 
fonctions aux vice-présidents ; en outre, il détermine le rang des vice-présidents 
appelés à le remplacer en cas d’absence ou d’empêchement.  
 
Le Président peut donner délégation de signature au Directeur Général des Services 
et aux responsables des Services ainsi qu’aux agents dont les missions y sont 
assimilées. 
 

Sous-section 4 : l'Assemblée Générale 
 
ARTICLE 25 – CONSTITUTION 
 
L'Assemblée Générale représente l'universalité des membres du Syndicat. 
 
L'Assemblée Générale regroupe l'ensemble des Commissions Locales ainsi que les 
délégués des membres partiellement intégrés, désignés dans les conditions fixées à 
l'Article 69 ci-après. 
 
Elle vaut Comité Syndical au sens des dispositions du C.G.C.T. (Articles L.5721-1 et 
suivants). 
 
Chaque commune, chaque établissement public de coopération intercommunale ou 
chaque syndicat mixte, adhérant au Syndicat Mixte SDEA, sont représentés aux 
Assemblées Générales par le ou les délégués qu'ils ont désignés au niveau des 
Commissions Locales. 
 
La Collectivité Européenne d’Alsace, substituée aux Départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin, est représentée par 12 délégués, dont les 2 délégués qu’elle désigne 
pour siéger au sein du Conseil d’Administration et de la Commission Permanente.  
 
Les délégués aux Assemblées Générales peuvent se faire représenter par un autre 
membre de l'Assemblée dans la limite de 10 mandats par mandataire. 
 
ARTICLE 26 – PRESIDENCE 
 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président ou, à son défaut, par un des 
Vice-Présidents dans l'ordre du tableau. 
 
A défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président de séance. 
 
Le Président est assisté d'un secrétaire de séance. Ils forment le Bureau de 
l'Assemblée Générale. 
 
ARTICLE 27 – COMPETENCES 
 
L'Assemblée Générale : 
 
 entend le rapport annuel de la Commission Permanente sur les affaires 
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 vote le Budget, discute, approuve et redresse les comptes ; 
 valide les autorisations spéciales et décisions modificatives prises par délégation, 

par la Commission Permanente ; 
 vote les redevances et les programmes d'investissements élaborés par les 

Commissions Locales et validés par les Conseils Territoriaux ; 
 vote les contributions proposées par la Commission Permanente, dans les limites 

fixées notamment par le C.G.C.T. (Article L.2224-2) ; 
 donne tous quitus et décharges ; 
 délibère sur l'admission de nouvelles collectivités, communes et établissements 

publics de coopération intercommunale, et sur leur retrait dans les conditions 
prévues aux Articles 62 et 63 des Statuts ; 

 délibère sur les éventuelles modifications des Statuts dans les conditions de 
majorité prévues à l'Article 62 des Statuts ; 

 délibère en matière de coopération décentralisée et transfrontalière ; 
 désigne en son sein des représentants élus de la ou des Commissions d'Appels 

d'Offres, Jurys de Concours, et de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux ; 

 fixe les règles électorales pour l’ensemble des instances du SDEA (annexes 5 et 
6 des présents Statuts) ; 

 
 peut constituer en son sein toute Commission Thématique, utile ou nécessaire à 

l'élaboration de projets au niveau interdépartemental ou à la mise en commun 
des meilleures pratiques locales ou pour éclairer la politique interdépartementale 
dans l’exercice des compétences du syndicat ; 

 peut procéder, sur proposition du Président, à l’élection de Vice-Présidents du 
SDEA au sein des membres du Conseil d'Administration, en sus des Vice-
Présidents élus dans les conditions fixées par l'Article 9 des présents Statuts ; 

 décide, après avis de la Commission Permanente ou du Conseil d’Administration 
et sans consultation des entités membres, de l’adhésion du Syndicat à un 
Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (EPAGE), à un 
Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) ou à un autre syndicat mixte 
ouvert en application des dispositions du l. quater de l’article L.211-7 du code de 
l’environnement ; 

 délibère sur l’acceptation des modifications statutaires des syndicats mixtes 
ouverts dont le SDEA est membre et notamment sur leur transformation en 
EPAGE ou EPTB. 

 
 
 

 
SECTION 1 : LE DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 
 
ARTICLE 28 – NOMINATION 
 
Le Directeur Général des Services est nommé par le Président sur proposition de la 
Commission Permanente. Il peut être relevé de ses fonctions selon la même 
procédure et dans les conditions fixées par le droit de la Fonction Publique 
Territoriale pour les emplois fonctionnels de direction (Article 53 de la Loi 84-53 du 
26/01/1984 modifié). 
 

CHAPITRE IV – ORGANES ADMINISTRATIFS 
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Les fonctions de Directeur Général des Services sont incompatibles avec celles de 
membre de l'un des organes délibérants du SDEA. 
 
ARTICLE 29 – COMPETENCES 
 
Le Directeur Général des Services assure, sous l'autorité et le contrôle du Président, 
l'administration générale du Syndicat Mixte. 
 
Il dirige l'ensemble des services du Syndicat. A cet effet, il met en œuvre toutes 
mesures nécessaires à la préparation et à l'exécution des décisions prises par les 
organes délibérants. 
 
Le Directeur Général des Services peut recevoir délégation de signature du 
Président dans les limites des délégations consenties au titre de l’article 24. 
 
Le Président peut, sur proposition du Directeur Général des Services, déléguer sa 
signature aux responsables des directions et des services. 
 
ARTICLE 30 – COMPTABLE DU TRESOR 
 
Les fonctions de Comptable Public sont exercées par un comptable direct du Trésor. 
 
 
ARTICLE 31 – COMPTABLE SPECIAL 
 
Les fonctions peuvent être confiées, dans le respect des règles de droit, à un Agent 
Comptable spécial, chef de la comptabilité générale nommé par l'autorité qualifiée, 
sur proposition de la Commission Permanente après avis du Trésorier Payeur 
Général, selon les formes et règles en vigueur. 
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TITRE II – FONCTIONNEMENT 
 
 

 
 

 
ARTICLE 32 – FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS, ASSEMBLEES ET 

CONSEILS 
 
Les Commissions, Assemblées et Conseils peuvent se réunir en tout lieu choisi par 
eux ou par leurs Présidents respectifs, situé sur le territoire de l’un des membres. 
 
Leurs réunions se tiennent après convocation de leurs délégués, adressées à toute 
adresse électronique fournie par eux. A défaut, il est procédé à un envoi postal au 
domicile de l’élu.  
 
Toute Commission, Assemblée ou Conseil doit se réunir, dans un délai d'un mois, 
en cas de demande de la moitié de ses délégués, sauf conditions de majorité 
différentes prévues par les textes en vigueur. 
 
Tout délégué a le droit de se faire représenter par un autre des délégués de la même 
Commission, Assemblée ou Conseil. Nul ne peut détenir à ce titre plus de trois 
procurations de vote sauf cas particulier des Assemblées Générales.  
 
La présence, effective ou par procuration, de la moitié des délégués est nécessaire 
pour la validité des délibérations. 
 
Quand, après une convocation régulière, le quorum n'est pas atteint, la délibération 
prise après une nouvelle convocation est valable quel que soit le nombre des 
délégués présents. 
 
Toute désignation ou élection est effectuée dans les conditions des deux derniers 
alinéas de l'article L.2121-21 du C.G.C.T. 
 
En cas de vote, celui-ci a lieu à main levée, à moins que le scrutin secret ne soit 
réclamé par au moins un tiers des délégués présents. 
 
Le recours éventuel au vote électronique est limité aux points présentés dans le 
cadre des instances interdépartementales et des Conseils Territoriaux. 
 
Si un délégué est désigné pour deux ou trois des compétences du Syndicat au sens 
des dispositions de l’Article 6 des présents Statuts, ce délégué dispose d’un vote 
plural équivalent au nombre de compétences pour lesquelles il a été désigné. En cas 
de vote au scrutin secret, il est donné autant de bulletins de vote à ce délégué que 
le nombre de compétences pour lesquelles il siège.  
 
 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS COMMUNES 
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Les documents émanant des Commissions, Assemblées et Conseils sont 
communicables selon les cas et les conditions visées au code des relations entre le 
public et l’administration, à l’article L.5721-6 du C.G.C.T et par la loi 78-753 du 17 
juillet 1978, modifiée. 
 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent que faute de texte plus précis au 
sein des présents Statuts. Elles ne préjudicient notamment pas aux dispositions des 
Articles 45 et 50 des présents Statuts. 
 
ARTICLE 33 – DUREE DU MANDAT 

 
Les membres des Assemblées, Conseils et Commissions visés aux Chapitres II à VI 
ci-après, sont nommés pour la durée des mandats communaux les concernant sans 
préjudice des dispositions ci-après. Les représentants de Départements sont, quant 
à eux, désignés après chaque renouvellement total ou partiel des Conseils 
Départementaux. A compter du 1er janvier 2021, la Collectivité Européenne d’Alsace 
s’est substituée aux Départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin pour l’application du 
présent article. 
 
Le mandat des délégués au sein du Syndicat mixte ouvert est de plein exercice 
jusqu’à l’installation effective de leurs successeurs. Cette règle s’applique pour 
chaque organe du Syndicat mixte ouvert.  
 
Lors du renouvellement général des Conseils Municipaux, le Président exerce ses 
fonctions, dans la limite des affaires courantes et urgentes, jusqu’à l’élection de son 
successeur. Lors du renouvellement général des Conseils Municipaux, les membres 
de la ou les Commissions d’Appels d’Offres continuent à attribuer, dans le strict 
respect des dispositions du code de la commande publique et des décisions de la 
jurisprudence administrative, les marchés publics urgents, ou relevant de la gestion 
des affaires courantes du Syndicat, ou indispensables à la continuité du service 
public, et ce jusqu’à la date d’installation de leurs successeurs par la première 
Assemblée Générale qui suit ce renouvellement.  
 
Après le renouvellement général des Conseils Municipaux, les Commissions Locales 
doivent être convoquées par leur Président sortant ou, à défaut, par le Président du 
SDEA, au plus tard deux mois après la date du second tour des élections 
municipales. Ce délai est repoussé à trois mois si ce second tour des élections 
municipales a eu lieu en mai ou en juin. 
 
Après le renouvellement général des Conseils Municipaux, l’Assemblée Générale 
doit être convoquée par le Président du SDEA au plus tard six mois après la date de 
son élection et en toute hypothèse avant le 31 décembre de l’année dudit 
renouvellement. 
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ARTICLE 34 – PERIODICITE DES REUNIONS  
 
Chaque Commission Locale se réunit au moins 2 fois par an et toutes les fois que 
les affaires locales peuvent l'exiger. 
 
Les commissions locales assainissement et GEPU sont organisées conjointement, 
dans un objectif de coordination sur les sujets locaux et/ou communs. 
 
ARTICLE 35 – CONVOCATIONS 
 
Les convocations sont faites par le Président de la Commission Locale concernée 
ou, en cas de nécessité, par le Président du SDEA ou le Président du Conseil 
Territorial correspondant. 
 
Le Président du SDEA, ou tout autre élu du Syndicat désigné par ses soins à cet 
effet, peut également, en cas de nécessité, présider toute séance de Commission 
Locale qu’il aura lui-même convoquée, et, à ce titre, décider de l’ordre du jour, 
assurer la police de l’assemblée, signer tout procès-verbal y afférent et veiller à la 
bonne mise en œuvre des orientations collectivement retenues. 
 
Elles sont adressées aux délégués de la Commission concernée au moins 5 jours 
francs avant la date prévue pour la réunion. Le délai peut être abrégé jusqu’à 1 jour 
franc en cas d'urgence. La convocation comporte les points à examiner et le lieu de 
la réunion. 
 
ARTICLE 36 – MODALITES DE VOTE 
 
Les orientations que les Commissions Locales peuvent retenir et les choix qu'elles 
peuvent opérer interviennent à la majorité des suffrages exprimés. 
 
ARTICLE 37 – ORGANISATION 
 
Pour le surplus, les Commissions Locales s'organisent librement. 

 
 
 

 
ARTICLE 38 – PERIODICITE DES REUNIONS 
 
Chaque Conseil Territorial se réunira au moins 1 fois par an et chaque fois que 
l'urgence l'impose. 
 
ARTICLE 39 – CONVOCATIONS 
 
Les convocations sont faites par le Président ou, en cas de nécessité, par le 
Président du SDEA.  
 

CHAPITRE II – COMMISSIONS LOCALES 

CHAPITRE III – CONSEILS TERRITORIAUX 
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Elles sont adressées aux Conseillers Territoriaux au moins 5 jours francs avant la 
date prévue pour la réunion. Le délai peut être abrégé jusqu’à 1 jour franc en cas 
d'urgence. La convocation comporte les points à examiner et le lieu de la réunion. 
 
Quand, après une convocation régulière, le quorum n'est pas atteint, la délibération 
prise après une nouvelle convocation, et portant sur le même objet, est valable quel 
que soit le nombre des membres présents. 
 
Le Président du SDEA, ou tout autre élu du Syndicat désigné par ses soins à cet 
effet, peut également, en cas de nécessité, présider toute séance de Conseil 
Territorial qu’il aura lui-même convoquée, et, à ce titre, décider de l’ordre du jour, 
assurer la police de l’assemblée, signer tout procès-verbal y afférent et veiller à la 
bonne mise en œuvre des orientations collectivement retenues. 
 
 

 
 

 
ARTICLE 40 – PERIODICITE DES REUNIONS 
 
Le Conseil d'Administration se réunit au moins 1 fois par an ou encore sur la 
convocation de son Président ou, en son absence, des Vice-Présidents et à la 
demande de la moitié de ses membres. 
 
ARTICLE 41 – CONVOCATIONS  
 
Toutes les convocations sont faites par écrit et adressées par le Président au 
domicile des membres du Conseil, ou à toute autre adresse postale ou électronique 
fournie par eux, 5 jours francs avant la date prévue pour la réunion. Ce délai peut 
être abrégé en cas d'urgence jusqu’à 1 jour franc. 
 
La convocation comporte l'ordre du jour de la séance, le lieu de réunion et une note 
explicative de synthèse. 
 
Quand, après une convocation régulière, le quorum n'est pas atteint, la délibération 
prise après une nouvelle convocation est valable quel que soit le nombre des 
membres présents. 
 
ARTICLE 42 – MODALITES DE VOTE 
 
Les délibérations sont constatées par des Procès-Verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par le Président de séance. Les copies ou extraits de Procès-
Verbaux sont signés par le Président, par un Administrateur ou par le Directeur 
Général des Services sur délégation. 
 
ARTICLE 43 - ACCES AUX SEANCES 
 
Les séances du Conseil d'Administration ne sont pas publiques. 
 

CHAPITRE V – CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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ARTICLE 44 – PERIODICITE DES REUNIONS – CONVOCATIONS –- 

DELIBERATIONS  
 
La Commission Permanente se réunit, sur convocation du Président du SDEA. Les 
règles applicables aux convocations et aux délibérations sont celles fixées aux 
Articles 41, 42 et 43. 

CHAPITRE V – COMMISSION PERMANENTE 
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ARTICLE 45 – PERIODICITE DES REUNIONS 
 
L'Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an. Elle peut aussi être 
convoquée par décision du Conseil d'Administration ou de la Commission 
Permanente, ou à la demande d'un tiers de ses membres. 
 
ARTICLE 46 – CONVOCATIONS 
 
Les convocations sont faites par le Président ou, en cas d'empêchement, par un 
Vice-Président dans l'ordre du tableau, par lettre ou moyen électronique adressé à 
chacun des délégués au moins 5 jours francs avant la date de la réunion.  
 
Ce délai peut être abrégé à 3 jours francs en cas d'urgence. Les convocations doivent 
indiquer l'objet de la réunion, le lieu de la réunion et comporter une note explicative 
de synthèse. 
 
ARTICLE 47 – ORDRE DU JOUR – LIEU DE REUNION 
 
L'ordre du jour et le lieu de réunion de l'Assemblée Générale sont arrêtés par le 
Président sur proposition du Conseil d'Administration ou de la Commission 
Permanente. 
 
ARTICLE 48 – PRESENCE  
 
Il est tenu une feuille de présence contenant les noms et domiciles des délégués 
présents et représentés et le nom de la collectivité représentée par chacun d'eux. 
 
Cette feuille émargée par les délégués présents ou leurs mandataires, et certifiée 
par le Bureau de l'Assemblée, est déposée au Siège du Syndicat et doit être 
communiquée à tout requérant. 
 
ARTICLE 49 – PROCES-VERBAUX ET DELIBERATIONS 
 
Les délibérations sont constatées par des Procès-Verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres du Bureau de l'Assemblée. Les copies ou extraits 
de Procès-Verbaux sont signés par le Président du SDEA ou par le Directeur Général 
des Services par délégation. 
 
ARTICLE 50 – QUORUM 
 
Si le quorum, prévu par le 5e alinéa de l’article 32 des présents Statuts, n’est pas 
atteint, l’Assemblée est convoquée de nouveau. 
 
Dans cette seconde réunion, les délibérations sont valables quel que soit le nombre 
des délégués présents ou représentés. 
 

CHAPITRE VI – ASSEMBLEE GENERALE  
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Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage 
des voix, la voix du Président est prépondérante.  
 
 

 
ARTICLE 51 – REPRESENTATION EN JUSTICE 
 
Le Syndicat est représenté en justice et dans tous les actes de la vie civile, sous 
réserve des attributions propres de l'Agent Comptable, par le Président. 
  
Les instances juridictionnelles sont soutenues, en action ou en défense, par le 
Président ou le Directeur Général des Services par délégation.  
 
La Commission Permanente en est informée. 
  
Les transactions sont conclues dans les mêmes conditions après autorisation de la 
Commission Permanente ou d’un Conseil Territorial compétent. 
 
Le Président peut, sans autorisation préalable de la Commission Permanente, faire 
tous actes conservatoires ou interruptifs des délais de forclusion, prescription ou 
déchéance. Il peut déléguer sa signature en la matière au Directeur Général des 
Services et aux responsables de la direction compétente. 
 
ARTICLE 52 – ACQUISITION DES BIENS 
 
Les acquisitions, cessions et mises en location de biens tant mobiliers qu’immobiliers 
sont préalablement décidées par la Commission Permanente. S’agissant des biens 
mobiliers, la Commission Permanente pourra déléguer sa compétence au Président 
du SDEA.  
 
Un Conseil Territorial peut cependant procéder à des acquisitions immobilières ou 
de droits réels immobiliers, à des prises à bail ou à des cessions immobilières ou de 
droits réels immobilières, au nom du Syndicat.  
 
Ces acquisitions, prises à bail ou cessions doivent alors réunir cumulativement trois 
conditions :  

- ne concerner directement et géographiquement que le territoire d’assiette dudit 
Conseil Territorial ; 
- avoir été budgétairement prévues ;  
- être paraphées par le Président du Syndicat ou son délégué.  

 
Le même régime peut s’appliquer aux promesses de vente, d’acquisition ou de bail.  
 
Le Syndicat peut acquérir des terrains, dans les conditions fixées par la loi, pour 
l’exercice de ses compétences statutaires. 
 
 
 

CHAPITRE IX – DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Accusé de réception en préfecture
067-256701152-20230531-2305018-DE
Date de télétransmission : 13/02/2024
Date de réception préfecture : 13/02/2024



Au 09/05/2023 

24 
 

ARTICLE 53 – CONTRATS – MARCHES - ADHESION A UNE AUTRE PERSONNE 
MORALE 
 
Les contrats relatifs aux travaux, fournitures ou services conclus par le Syndicat 
Mixte, donnent lieu à des marchés soumis aux règles fixées par la législation et la 
règlementation en vigueur en matière de marchés publics.  
 
Le Syndicat mixte peut – dans les limites des textes applicables au cas par cas – 
conclure des conventions avec toute autre personne morale membre ou non 
membre, adhérer à une personne morale, ou prendre des parts sociales ou des 
actions d'une personne morale, ou encore constituer, seule ou conjointement, une 
personne morale de tout type juridique dans le cadre des dispositions en vigueur.  
 
Le Syndicat peut, dans la limite des textes qui lui sont applicables, recourir : 

- à tous les outils de coopération du droit commun, y compris les conventions 
constitutives de groupements de commande, les conventions de mises à 
disposition de services, ou encore les conventions prévues par la loi sur la 
maîtrise d’ouvrage du 12 juillet 1985, modifiée ; 
- à tous les outils de coopération transfrontalière ou décentralisée ; 
- à tous les outils conventionnels y compris ceux du code de l’environnement. 

 
Le Syndicat Mixte peut mettre ses services à la disposition de ses membres, au sens 
du régime de l'article L. 5721-9 du CGCT, notamment en matière de service public 
de défense extérieure contre l'incendie.  
 
Il peut, le cas échéant, conclure des conventions avec des non-membres, mais dans 
le cadre strict des dispositions législatives et réglementaires encadrant la passation 
de telles conventions.  
 
ARTICLE 54 – STATUT DU PERSONNEL - INCOMPATIBILITES 
 
Le personnel du Syndicat est soumis au Statut de la Fonction Publique Territoriale 
et ses Statuts particuliers. 
 
Aucun agent du Syndicat Mixte, quel que soit son statut, ne peut être désigné en tant 
que délégué pour siéger en son sein. 
 

 
ARTICLE 55 – DISPOSITIONS GENERALES 
 
Le Syndicat Mixte est soumis aux dispositions comptables de l'Instruction 
Interministérielle sur la comptabilité des services d'eau et d'assainissement pour les 
compétences 1 et 2 au sens de l’Article 6 des présents Statuts, et aux dispositions 
comptables générales pour les compétences 3 et 4 au sens de ce même Article.  

CHAPITRE X – REGIME COMPTABLE ET FINANCIER 
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ARTICLE 56 – AMORTISSEMENTS 
 
Les règles d'amortissement des biens meubles et immeubles qui se déprécient par 
usage, usure, vétusté ou en raison de l'évolution des techniques, sont fixées par la 
Commission Permanente. 
 
ARTICLE 57 – INTEGRATION PATRIMONIALE 
 
Le transfert complet d’un service d’eau, d’assainissement ou relatif à l’une des autres 
compétences visées à l’Article 6 par un membre du SDEA, entraîne l’intégration du 
patrimoine de ce membre, en actif et en passif, nécessaire à l’exercice de la 
compétence transférée au SDEA, intégration en pleine propriété et à titre gratuit 
selon la procédure d’apport en nature (dans les limites de l’article L.5721-6-1). 
 
Cette intégration induit la décision par délibérations concordantes des deux parties 
(membre et SDEA) relatives au transfert des restes (à recouvrer et à payer) entraînés 
par le transfert des résultats (tant de fonctionnement que d’investissement).   
 
Cette intégration implique l’adhésion au Syndicat Mixte et à ses statuts. 
Dans tous les autres cas et notamment en cas de transfert partiel de compétence lié 
aux situations visées à l’Article 68 des présents Statuts, la règle de droit commun qui 
s’applique est celle de la mise à disposition desdits actifs et passifs, telle que fixée 
par le CGCT. Cette mise à disposition figure dans les délibérations de transfert 
concordantes avec l’établissement d'un procès-verbal d'inventaire détaillé et signé 
des deux ordonnateurs. 
 
Les personnels affectés à ces services sont transférés dans les conditions de droit 
commun et notamment celles des articles L.5211-4-1 et suivants du C.G.C.T. 
 
ARTICLE 58 – REGLES BUDGETAIRES 
 
Le projet de Budget de l'année à venir est préparé par le Président avec le concours 
des services. Il est soumis par la Commission Permanente à l'Assemblée Générale 
dont le vote doit intervenir avant la fin de l'année précédant le nouvel exercice 
budgétaire. Le Budget est voté par chapitre. Il est transmis à M. le Préfet du Bas-
Rhin dans le cadre du contrôle de légalité. 
 
Dans le cas où le Budget du Syndicat Mixte n'a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l'exercice auquel il s'applique, le Président du Syndicat est en droit, jusqu'à 
l'adoption du Budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de 
liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite 
de celles inscrites au Budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du Budget. 
 
En outre, jusqu'à l'adoption du Budget ou jusqu'au 15 avril, l'exécutif du Syndicat 
peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au Budget de Accusé de réception en préfecture
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l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette 
et le cas échéant à hauteur des crédits de paiement (CP) inscrits dans le cadre des 
autorisations de programme / crédits de paiement (AP/CP) pour l’exercice concerné. 
 
L'autorisation précise le montant et l'affectation des crédits. 
 
La Commission Permanente peut recevoir délégation de l'Assemblée Générale pour 
adopter les décisions modificatives et ce par dérogation aux limites posées par 
l'Article 23. 
 
ARTICLE 59 – LIQUIDATION DEPENSES ET RECETTES 
 
Le Président, ordonnateur du Syndicat, procède à la liquidation des dépenses et des 
recettes. Il établit et transmet au Trésorier les ordres de paiement et les titres de 
recettes. Il tient comptabilité de l'engagement des dépenses, de l'émission des 
ordres de recettes et des ordres de paiement transmis au Trésorier. Il peut déléguer 
sa signature en la matière au Directeur Général des Services et aux responsables 
de la direction compétente. 
 
ARTICLE 60 – REGIE DE RECETTES ET DE DEPENSES 
 
Les opérations de recettes et de dépenses peuvent, par décision de la Commission 
Permanente, être confiées à des régisseurs de recettes et de dépenses, 
conformément à la réglementation applicable aux opérations effectuées par les 
communes. Le Directeur Général des Services prendra, par délégation du Président, 
toutes décisions réglementaires utiles. Les régisseurs agissent sous la responsabilité 
du Trésorier, qui est appelé à donner son avis lors de leur nomination. 
 
ARTICLE 61 – COMPTE DE GESTION 
 
Le compte de gestion du syndicat est : 

− soumis au vote de l’Assemblée Générale dans les délais réglementaires ; 
− visé ensuite par le Président ou le Vice-Président délégué aux Finances ; 
− finalement présenté au Juge des Comptes par le Trésorier. 
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TITRE III – MODIFICATIONS DES CONDITIONS INITIALES DE 
COMPOSITION ET DE FONCTIONNEMENT – DISSOLUTION 

 
 
 

 
ARTICLE 62 – CONDITIONS D'ADHESION ET DE TRANSFERT 
 
Des communes, établissements publics de coopération intercommunale et syndicats 
mixtes autres que ceux déjà regroupés au sein du Syndicat Mixte, peuvent être admis 
à en faire partie et opérer un transfert de leurs compétences dans les domaines de 
compétences visés à l’Article 6. 
 
La Commission Permanente est consultée pour avis. La délibération de cette 
dernière est soumise pour acceptation à l'Assemblée Générale. 
 
Cette décision ne peut intervenir si plus de la moitié des voix exprimées lors du vote 
de l'Assemblée Générale s'y oppose. 
 
La décision d'admission est prise par arrêté préfectoral. 
 

 
 
 

 
ARTICLE 63 – RETRAIT D’UN MEMBRE ET REPRISE DE COMPETENCE 
 
Toute collectivité membre peut solliciter son retrait du Syndicat Mixte ou reprendre à 
son compte l’une des compétences qui lui avait été transférée.  
 
63.1 Retrait d’un membre 
 
Toute demande de retrait sera soumise, après avis du Conseil d'Administration ou 
de la Commission Permanente, à l'Assemblée Générale qui statuera à la majorité 
simple des suffrages exprimés. 
 
Le retrait fait l’objet d’un arrêté préfectoral. 
 
63.2 Reprise de compétences 
 
Toute collectivité membre peut reprendre l'une ou l'autre des compétences visées à 
l'Article 6. 
 
S’agissant de la reprise au titre de la compétence 2, elle ne pourra toutefois intervenir 
sans que la compétence 4 soit également reprise dès lors que ces deux 
compétences ont été transférées au SDEA par la même collectivité. 
 

CHAPITRE I – ADHESION – TRANSFERT 

CHAPITRE II – RETRAIT D’UN MEMBRE ET REPRISE 
DE COMPETENCE 
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La reprise des compétences doit être demandée par délibération de l'organe 
délibérant concerné, puis acceptée par délibération de l'Assemblée Générale 
adoptée à la majorité simple des suffrages exprimés et fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral. 
 
En cas de reprise de toutes les compétences, s'applique la procédure de retrait de 
l'Article 63.1 des présents Statuts. 
 
ARTICLE 63 BIS – QUESTION DE CONFIANCE 
 
Le Conseil d’Administration du Syndicat Mixte peut décider d’engager une procédure 
de « question de confiance » envers un membre.  
 
Le membre dispose alors d’une période de trois mois, à compter de la notification de 
la décision du Conseil d’Administration, pour choisir entre plusieurs solutions : 
• soit réaffirmer son souhait de rester membre du SDEA aux conditions actuelles. En 
ce cas, ce membre reste membre du SDEA ; 
• soit décider de demander son retrait du SDEA, ce qui vaut demande de retrait au 
sens de l’article 63 des présentes. 
 
Pendant cette période de trois mois, le membre peut : accéder aux pièces utilisées 
pour fonder la décision du Conseil d’Administration, être entendu par le Conseil 
d’Administration ou par le Président, à sa demande.  
 
A l’inverse, le Président du SDEA et le Conseil d’Administration peuvent chacun 
solliciter le membre afin qu’il communique les pièces qu’ils jugent nécessaires à 
l’analyse de la situation et demander l’audition de tout élu décisionnaire. 
 
ARTICLE 64 – CONDITIONS DE RETRAIT 
 
Le retrait du SDEA s'effectue dans les conditions fixées à l'Article L.5211-25-1 du 
C.G.C.T.   
 
Concernant la période postérieure au transfert complet de compétences, la 
répartition des biens meubles ou immeubles acquis ou réalisés par le SDEA au profit 
du membre considéré, le solde de l’encours de la dette contractée après transfert de 
compétences, ainsi qu’une compensation de la quote-part des immobilisations 
engendrées par ledit membre au titre de l’outil commun SDEA (notamment engins, 
véhicules, biens immobiliers, etc.), sont arrêtés conjointement et, à défaut d'accord, 
fixés par arrêté préfectoral. 
  
Les contrats sont de même repris et exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à 
leur échéance sauf accord contraire des parties. 
 
Les transferts des personnels affectés au(x) service(s) d’un membre se retirant du 
SDEA s’effectueront dans les conditions légales en vigueur. 
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ARTICLE 65 – CONCILIATION ET ARBITRAGE 
 
Le retrait d’un membre s’effectue dans les conditions fixées par les articles L.5211-
25-1 et L.5721-6-2 du C.G.C.T ; en cas de désaccord entre les parties, les conditions 
de retrait seront fixées par arrêté préfectoral conformément aux dispositions de 
l’article L.5721-6-2 du C.G.C.T. 
 
 
ARTICLE 66 – EVOLUTION DES PERIMETRES ET DES COMPETENCES DES 
MEMBRES DU SYNDICAT MIXTE OUVERT 
 
Lorsqu'un EPCI membre du SDEA décide de ne plus exercer la compétence pour 
laquelle il était membre du SDEA ou pour laquelle il siégeait par représentation 
substitution, les communes membres dudit EPCI deviennent ou redeviennent 
membres du SDEA, sous réserve de délibérations prévues par le CGCT.  
 
En cas de fusion d’EPCI ou de syndicats ou de reprise de compétence par un nouvel 
EPCI ou syndicat comprenant des communes, syndicats ou EPCI précédemment 
membres du SDEA, l’EPCI ou le syndicat nouvellement créé ou résultant de la fusion 
se verra appliquer le régime des articles 68, 69 ou 70 des présents Statuts. 
 
 

 
 

 
ARTICLE 67 
 
Le Syndicat Mixte peut être dissous dans les conditions prévues aux Articles L.5721-
7 et L.5721-7-1 du C.G.C.T. 
 
 
 

TITRE IV – DISPOSITIONS SPECIFIQUES 
 
 
 

 
 

 
ARTICLE 68 – SITUATIONS PARTICULIERES 
 
Tous les membres qui n'ont pas, en raison d'une situation particulière, délibéré sur 
le transfert intégral d'une ou de plusieurs des compétences visées à l'Article 6 des 
présents Statuts par le représentant de l’Etat, verront leur situation perdurer par 
dérogation aux règles générales des présents Statuts. Ils seront considérés comme 
membres de plein droit. Ces situations sont les suivantes : 
 
 celle des membres qui ne disposent que d'une partie des compétences telles 

que définies aux Articles 6 et 7 des présents Statuts et des dispositions 
correspondantes du C.G.C.T et du Code de l’environnement. 

CHAPITRE III – DISSOLUTION 

CHAPITRE UNIQUE 
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 celle de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 
ARTICLE 69 – MEMBRES PARTIELLEMENT INTEGRES : MODALITES DE 

REPRESENTATION ET DE FINANCEMENT 
 
Le SDEA continue de comprendre des membres n'ayant pas transféré l'intégralité de 
la compétence Eau Potable ou Assainissement et peut comprendre des membres 
ayant opéré un transfert partiel de la compétence Grand Cycle de l’Eau portant sur 
les alinéas 1° et/ou 12° de l’article L.211-7 I du code de l’environnement. 
 
69.1. Modalités de représentation des membres partiellement intégrés 
 
Les membres partiellement intégrés se voient appliquer les règles de représentation 
suivantes :  
- leurs délégués ont voix délibérative à l'Assemblée Générale ; 
- leurs délégués constituent un collège électoral spécifique pour chaque territoire 
concerné au sens de l'Article 13 pour la désignation de leurs représentants au 
Conseil Territorial, à la Commission Permanente et au Conseil d'Administration. Ces 
derniers y ont voix délibérative. Le nombre et les modalités d'élection de ces 
représentants sont fixés par les annexes aux présents Statuts (annexes 3, 4 et 6). 
 
Seuls les membres partiellement intégrés ayant opéré un transfert de la compétence 
Grand Cycle de l’Eau portant sur les alinéas 1° et/ou 12° de l’article L.211-7 I du code 
de l’environnement peuvent se constituer en Commission Locale.  
 
Dans tous les cas, les collectivités, syndicats mixtes et E.P.C.I. visés ci-dessus sont 
représentés au sein de l’Assemblée Générale comme suit : 
 
 chaque commune isolée, syndicat mixte ou établissement public de 

coopération intercommunale de moins de 3.000 habitants, a droit à un 
délégué. 

 
 les communes, syndicats mixtes et établissements publics de coopération 

intercommunale de 3.000 habitants ou plus, ont droit à un délégué 
supplémentaire par tranche de 3.000 habitants. Chaque délégué disposera 
d'une voix. S’agissant des membres ayant opéré un transfert partiel de la 
compétence Grand Cycle de l’Eau portant sur les alinéas 1° et/ou 12° de 
l’article L.211-7 I du code de l’environnement, la population à considérer pour 
déterminer le nombre de délégués est proratisée en fonction de la proportion 
du territoire ayant fait l’objet du transfert de compétences. 

 
69.2. Modalités de financement des membres partiellement intégrés   
 
S’agissant des membres partiellement intégrés sous l’empire des statuts visés à 
l’article 79 des présentes, les communes, syndicats mixtes et E.P.C.I. concernés 
supportent les charges relatives à l'exercice des compétences partielles transférées 
selon les règles et modalités arrêtées dans les Statuts antérieurs. 
 
Les membres partiellement intégrés ayant opéré un transfert de la compétence 
Grand Cycle de l’Eau portant sur les alinéas 1° et/ou 12° de l’article L.211-7 I du code Accusé de réception en préfecture
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de l’environnement se constituent en Commissions Locales et à ce titre sont régis 
par les dispositions de l’article 12 des présents Statuts leur permettant notamment 
de définir le niveau des ressources financières nécessaires pour assurer la 
couverture des investissements établis à partir des priorités définies préalablement 
au niveau desdites Commissions Locales.  
 
 
ARTICLE 70 – APPLICATION DES STATUTS ANTERIEURS 
 
Les dispositions des Articles 8, 9, 40 et 50 des Statuts antérieurs au 1er janvier 2008 
sont expressément maintenues en vigueur pour les membres partiellement intégrés 
au titre des compétences eau potable et assainissement visés par les dispositions 
du présent Titre.  
 
Ces membres peuvent notamment effectuer des transferts partiels complémentaires 
au sens des dispositions dudit Article 8 des Statuts antérieurs.  
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